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ANALYSE / Depuis plus d’un an, le monde agricole subit de plein fouet 
l’augmentation généralisée du prix des matières premières. Yannick Fialip, 
président de la commission économique de la FNSEA livre quelques 
éléments sur la situation.

Les filières durement impactées 
par la hausse du prix  
des matières premières 

Le pois chiche valorise très bien 
les terres avec une réserve utile 
moyenne à superficielle, non hy-

dromorphes et avec un bon pouvoir 
de réchauffement au printemps. Pour 
cette culture de niche à valeur ajoutée, 
il faut privilégier, si possible, les terres 
de type argilo-calcaires qui sont parti-
culièrement adaptées à cette culture. 
Pour assurer la mise en place des no-
dosités, le pH doit être compris entre 7 
et 9. Il convient également de privilé-
gier des parcelles sans flore adventice 
difficile (datura, xanthium, morelle, 
ambroisie, repousses de tournesol). 

Pas plus d’un pois chiche 
tous les 5 ans
Afin de limiter au maximum les risques 
de maladies (fusarioses et ascochy-
tose), on n’implantera pas de pois 
chiche sur une même parcelle avant 
une période d’au moins cinq à six ans. 
La carte 1 indique la présence de mé-
sorhizobium spécifique du pois chiche 
sur le territoire. Ce mésorhizbium est 
nécessaire à la mise en place des no-
dosités qui fournissent l’essentiel des 
besoins azotés du pois chiche. À ce 
jour, il n’existe pas d’inoculum autorisé 
et commercialisé en France. Dans les 
départements grisés, la présence des 
bactéries est très incertaine et limitera 
fortement le potentiel de la culture.

S’assurer de la qualité 
sanitaire des semences
L’ascochytose (anciennement an-
thracnose), maladie la plus fréquente 
sur le pois chiche, se conserve princi-
palement sur les graines. Ainsi, la prise 
de risque est forte lorsqu’on réutilise 
des graines contaminées. On s’expose 
en effet à une contamination primaire 
des plantes, dès la levée, avec des 
pertes associées estimées entre 25 et 
75 % du rendement. En plus des autres 
leviers agronomiques, l’utilisation de 
semences certifiées est une première 
barrière à la maladie. Depuis 2018, 
Terres Inovia et ses partenaires ont 
mis en place un dispositif permettant 
d’évaluer les variétés de pois chiche 

commercialisées. En 2021, onze va-
riétés de type Kabuli ont été évaluées 
en post-inscription, trois en première 
année : Analisto, Badil et Gascon ; deux 
en deuxième année : CDC Orion et Ron-
do ; deux en troisième année : Eldorado 
et Lambada et quatre en quatrième 
année : Elixir, Elvar, Flamenco et Twist. 
Les résultats et références des variétés 
sont en accès libre sur l’application 
myVar ou www.myvar.fr

Intervenir sur  
un sol bien ressuyé
Avant d’intervenir, il est recommandé 
de vérifier, avec une bêche, la profon-
deur réellement ressuyée. Il faudra 
alors adapter la profondeur et limiter 
le travail à la zone ressuyée. Aller au-de-
là provoquerait la création de mottes 
défavorables à la levée. Opter pour un 
outil à dents léger, type vibroculteur ou 
herse plate, et éviter les outils à disques. 
Comme toutes les légumineuses à 
graines, le pois chiche nécessite un sol 
bien structuré avant l’implantation, ce 
qui permettra une exploration racinaire 
optimale tout en garantissant le bon 
fonctionnement des nodosités.

Pour un semis dans  
de bonnes conditions
Pour une grande partie du territoire, 
la période optimale de semis du pois 
chiche se situe de mi-février à mi-mars 
(voir carte 2). Lorsque les conditions 
climatiques ne sont pas réunies, il est 
fortement conseillé de reporter le semis 
afin d’implanter la culture lorsque la 
parcelle est ressuyée et suffisamment 
réchauffée. La température du sol à la 
profondeur de semis doit être supé-
rieure à 7 °C pour favoriser la germina-
tion. Aujourd’hui, deux modes de semis 
sont possibles : le semis à faible écarte-
ment (semoir à céréales), apprécié pour 
sa couverture rapide du sol, et le semis 
large écartement (semoir monograine), 
qui assurera une meilleure précision de 
la dose et de la profondeur de semis. Il 
faut semer entre 4 et 5 cm de profondeur 
et viser 50 plantes/m² levées. n

Quentin Lambert – Terres Inovia
Le guide Pois chiche est disponible gratuitement en télé-
chargement sur le site : www.terresinovia.fr à la rubrique 
« produits ».

3 Contact régional : Alexis Verniau. 
Courriel : a.verniau@terresinovia.fr

OLÉOPROTÉAGINEUX / Pour le pois chiche comme pour les autres 
oléoprotéagineux, l’implantation est une étape cruciale. Terres Inovia fait 
le point sur les éléments clés à respecter pour une implantation réussie.

Pois chiche : semer sur  
un sol réchauffé et ressuyé

Grandes cultures
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Carte 1 : présence du mésorhizobium Carte 2 : dates de semis du pois chiche

Pour cette culture de niche à valeur ajoutée,  il faut privilégier les terres de type 
argilo-calcaires qui sont particulièrement adaptées à la culture de pois chiche. 

Coûts de production

Pouvez-vous résumer les augmen-
tations qui ont touché les exploitations 
ces derniers mois ?
Yannick Fialip : « Entre 2020 et 2021, 
D’après les données mesurées par l’in-
dice des prix d’achat des moyens de pro-
duction agricole (Ipampa), les charges 
en agriculture ont augmenté de 17 %. 
Le poste engrais est celui qui a connu la 
hausse la plus importante, 90 % en un 
an, avec une augmentation de plus de 
5 % par mois. Le poste énergie est lui en 
hausse de 30 %. Le gazole, par exemple, 
qui est beaucoup utilisé en agriculture, 
a augmenté de 50 % sur cette période. 
De 500 euros la tonne en 2020, on dé-
passe aujourd’hui les 1 000 euros. Le 
poste aliment a de son côté connu une 
hausse de 14 % avec une variation de 
1 à 2 % par mois. Notons, par ailleurs, 
la hausse de 40 % en un an du prix des 
matériaux comme le bois ou encore les 
métaux (acier, cuivre, aluminium). Cela 
impacte non seulement les machinistes, 
avec une hausse de 5 à 7 % du prix des 
tracteurs, mais aussi le domaine de 
la construction, avec jusqu’à 25 % de 
hausse pour les bâtiments d’élevage et 
surtout des devis qui ne peuvent plus 
être tenus. »

Si on se penche sur la situation avant 
le conflit russo-ukrainien, quelles 
sont les facteurs qui ont conduit à 
cette hausse généralisée du prix des 
intrants ?
Y. F. :  « Pour ce qui concerne les engrais, 
la hausse est directement liée à l’aug-
mentation du prix du gaz qui a bondi fin 
2021, combinée à un effet spéculatif qui 
déstabilise le marché. Pour les éner-
gies, c’est directement lié à la reprise 
post-crise de la Covid-19, combinée à 
une gestion agressive du marché par 
les principaux pays producteurs. On se 
retrouve notamment avec un prix du 
pétrole en forte hausse ce qui pénalise 
l’économie française et notamment 
l’agriculture, que ce soit pour le carbu-

rant ou pour la production de plastique. 
Pour l’aliment, on peut considérer que 
la conjoncture mondiale qui se carac-
térise par une offre moins importante 
que la demande fait mécaniquement 
augmenter les prix pour les ramener à 
leur juste niveau. Cette moindre produc-
tion est directement liée au changement 
climatique et à la reprise économique 
en Asie. Pour ce qui est des matériaux, 
là encore, la reprise a été un peu plus 
rapide en Asie avec un achat important 
de métaux qui a engendré une pénurie. » 

Quelles sont les filières les plus tou-
chées par cette situation ?
Y. F. : « Globalement, toutes les filières 
sont touchées. Néanmoins, on peut dire 
que ce sont les filières animales qui sont 
les plus impactées. Je pense notam-
ment à la filière porcine, très gourmande 
en aliments, qui a connu en un an une 
hausse de 17 % de ses charges alors que 
dans le même temps, les cotations sont 
restées stables. On estime aujourd’hui 
qu’un producteur français perd entre 

20 et 30 euros par porc vendu. La filière 
bovin lait est également très touchée. Si 
l’augmentation des prix a fait grimper de 
15 euros la tonne de lait, l’augmentation 
des charges est de 25 euros/tonne. En 
végétal, l’augmentation globale du prix 
de vente permet d’amortir un peu la 
hausse généralisée des matières pre-
mières. C’est surtout le cas pour les 
grandes cultures : en deux ans, la tonne 
de blé a par exemple pris 100 euros. 
C’est plus difficile pour les autres fi-
lières, même si l’arboriculture ou la viti-
culture ont connu un effet de rattrapage 
après le gel du mois d’avril 2021 ce qui a 
permis de maintenir les prix. »

Cette hausse du prix des matières 
premières intervient dans un contexte 
de mise en place de la contractualisa-
tion en lien avec la loi Egalim 2. En quoi 
cela peut-il représenter une solution ?
Y. F. : « Si l’État apporte des aides à 
l’agriculture, comme récemment avec 
l’enveloppe de 270 millions d’euros 
pour la filière porcine, il faut rester fo-
calisé sur les prix. J’en suis convaincu : 
les fournisseurs doivent proposer un 
contrat à leur premier acheteur afin que 
le prix de vente soit indexé sur le coût 
de production ce qui permet d’obtenir 
une hausse des prix en quelques mois. 
On voit déjà les effets de la contractua-
lisation en viande bovine et du côté du 
lait, les discussions sont aussi avan-
cées. Face à l’urgence du moment, la 
contractualisation apporte une solu-
tion rapide aux producteurs. L’enjeu, 
c’est de lever les réticences de ceux qui 
confondent contractualisation et fin de 
la liberté de vente. Rappelons que l’on 
peut avoir plusieurs contrats et que le 
prix n’est jamais fixe, il reste indexé sur 
les coûts de production. Nous arrivons 
au bout d’un schéma qui ne permet pas 
de rémunérer correctement les produc-
teurs, surtout quand ils subissent une 
hausse généralisée des charges comme 
aujourd’hui. » n

Propos recueillis  
par Pierre Garcia
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Yannick Fialip, président de la 
commission économique de la FNSEA. 

UKRAINE / Inquiétudes pour la rentabilité 
des élevages
« Nous sommes tous très inquiets pour l’élevage », confie François Gibon, di-
recteur général de la Fédération du négoce agricole (FNA). Pour le seul ali-
ment porcin, confirme le Snia (fabricants d'aliment), la hausse des prix des 
céréales le 24 février a fait bondir le prix de 20 €/t sur un jour, par rapport à 
un prix précédemment aux alentours de 330 €/t. « Ce conflit vient renchérir 
des cours déjà élevés, en fragilisant la rentabilité de l’élevage », confirme 
Stéphane Radet, directeur général du Snia, rappelant le contexte haussier 
des 18 derniers mois. Une situation dont il faudra, prévient-il, « tenir compte 
dans les coûts des production des élevages ». À cout terme, rassure-t-il, au-
cun problème de disponibilité de matière première ou d'aliment n'est toute-
fois envisagé en France. Du côté des cultures, les fournisseurs ne prévoient 
pas non plus de pénuries d’intrants. « Dans l’immédiat, nous n’avons pas 
de craintes sur les approvisionnements », confirme Florence Nys, directrice 
générale de l’Unifa (fabricants d’engrais). Principale inconnue pour l’heure, 
selon elle : l’évolution des prix du gaz, et donc du cours des engrais, alors 
que « la nouvelle campagne commencera dans deux mois ». Indiquant que les 
fabricants demeurent « vigilants », elle souligne toutefois que le gaz « n’est 
pas un nouveau sujet », après les hausses observées à l’automne dernier. La 
situation rappelle donc pour elle que « la décarbonation de la fabrication des 
engrais est un sujet important », à l’échelle française comme européenne. n

ALTERNATIVES / 

Des idées pour faire 
des économies
De la hausse du prix des énergies 

aux augmentations des coûts 
de production, la conjoncture 

actuelle est tendue. Pour maîtriser au 
mieux ces variations, certains agricul-
teurs misent sur le collectif. Depuis plu-
sieurs années, des syndicats agricoles 
proposent à leurs adhérents un dispositif 
d’achats groupés pour le fioul et le GNR. 
« En pleine saison, le fait de passer un 
appel d’offres par semaine permet d’avoir 
un produit au cours du marché. On arrive 
à réaliser des économies substantielles 
allant de 30 à 80 € pour 1 000 litres », ex-
plique Gilles Brenon, secrétaire général 
de la FDSEA de l’Ain. En 2021, 
près de 2 millions de litres de 
GNR ont ainsi été achetés. 
Le minimum de commande 
pour les agriculteurs est de 
1 000 litres. « Les agriculteurs 
y trouvent leur compte, les li-
vreurs aussi. Cela permet aux exploitants 
de commander des plus petits volumes 
et donc d’étaler la facturation dans le 
temps. » Aujourd’hui, la FDSEA de l’Ain 
envisage d’étendre ses achats groupés 
au carburant AdBlue.
En Isère, Éric Rochas, éleveur de bovins à 
Méaudre, produit de l’énergie grâce à des 
panneaux photovoltaïques. Sa première 
installation, destinée à la production et 
non à l’autoconsommation, date de 2009. 
Elle a coûté 90 000 € pour une puissance 
de 14 kilowatts crête (kWc). « Les inves-
tissements étaient énormes par rapport 
à ce qui se fait aujourd’hui et le prix de 

vente a baissé », explique Éric Rochas.  
En 2019, il réalise une nouvelle instal-
lation en autoconsommation de 25 kWc. 
D’un coût de 40 000 €, elle permet de 
couvrir 30 % des besoins en énergie 
de la ferme. Pour Éric Rochas, l’auto-
consommation est aujourd’hui l’option 
la plus intéressante : « L’autoconsom-
mation est particulièrement intéressante 
dans le contexte actuel de montée des 
prix, d’autant plus qu’on économise aus-
si l’acheminement et les taxes locales, 
c’est une part équivalente à l’énergie elle-
même en termes de dépenses ».
La production d’aliments à la ferme est 

aussi une option intéressante 
pour réaliser des économies : 
au Gaec de l’Orme à Saint-
Martin-du-Mont (Ain), Gilles 
Brenon produit l’alimentation 
des 440 truies de l’exploita-
tion et de leur descendance. 

La totalité de la production des 235 ha 
de grandes cultures du Gaec est uti-
lisée. « Si notre activité est toujours là, 
c’est parce qu’on produit l’aliment à la 
ferme. C’est un investissement en temps 
supplémentaire, mais quand on regarde 
le prix des aliments aujourd’hui, aucun 
n’a augmenté de moins de 11 %. » Pour 
Gilles Brenon, « si on veut se lancer dans 
la production d’aliments, il faut se poser 
les bonnes questions : bien définir ses be-
soins et ne pas hésiter à aller chercher des 
conseils chez ceux qui en font déjà ». n

Zoé Besle
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À Saint-Didier-de-Formans 
(Ain), les serres du Baderand 
subissent de plein fouet la 

hausse du prix du gaz. « En dé-
cembre 2020, nous avons payé le 
gaz propane – qui représente 75 % 
de nos besoins - 557 €/t. En janvier 
2022, il était affiché à 927 €/t. Nous 
en consommons entre 60 et 70 t par 
an. Avec des températures rigou-
reuses comme celles que nous avons 
connues en janvier et février nous 
obligeant à chauffer davantage, sur-
tout la nuit, l’impact est important », 
explique Bernard Abilla, cogérant. 
L’ancien président de l’Union ré-
gionale des horticulteurs constate 
aussi l’impact de l’augmentation 
du prix du plastique (8 % en ce mo-
ment) sur ses achats de poterie. 
« Le terreau en provenance d’Alle-
magne a lui aussi augmenté, passant 
de 64 € le m3 en janvier 2021 à 68 € en 
janvier 2022. Nous sommes obligés 
de répercuter a minima ces prix sur 
nos productions, si l’on ne veut pas 
vendre à perte », indique-t-il.

Le prix des engrais 
flambe
Dans la plaine du Forez à Su-
ry-le-Comtal (Loire), Raphaël 
Reynaud, céréalier installé en 
Gaec avec son frère, s’inquiète du 
prix des engrais azotés qui ne fait 
qu’augmenter. En cause : la multi-
plication par cinq des prix du gaz 
qui représentent près de 80 % du 
coût de ces produits. Les ammo-
nitrates, autre forme d’engrais à 
base d’azote, ont flambé de 197 % 
entre janvier et octobre 2021. Ils 
culminent en ce moment même 
à 785 €/t en sortie d’usine. Pour 
améliorer les rendements de ses 
200 ha de cultures (blé, orge, avoine, 
colza, tournesol, maïs), le céréalier 
a dû faire des choix stratégiques.  
« Lors de ma dernière commande, 
j’ai acheté un tiers du volume habi-
tuel en moins, soit 50 t au lieu de 75 t 
pour le même prix. L’engrais complet 
(phosphore, azote, potasse) a lui aussi 
augmenté : 350 €/t en 2021, 500 en ce 

début d’année. C’est simple, tout ce 
qu’on achète augmente ! », résume 
le céréalier, bien placé aussi pour 
constater l’augmentation vertigi-
neuse du prix du fioul. « À 1,20 € 
le litre de GNR, lorsqu’on en utilise 
30 000 litres par an, ça commence 
à faire mal ! Sur les postes engrais 
et fioul, si ça continue comme ça, 
c’est 20 000 € de plus que nous al-
lons devoir dépenser sur l’année », 
souligne-t-il. Le tout remis dans 
un contexte général d’augmenta-
tion des prix du fer, de l’acier et du 
plastique qui engendrent des coûts 
supplémentaires sur les pièces 
d’usure du matériel agricole, pas 
sûr que les cours du blé, aujourd’hui 
plus avantageux (200 €/t), ne com-
pensent les hausses.

Anticipation  
et adaptation
À Lucenay dans le Rhône, Frédéric 
Riche, producteur de légumes à la 
Rosée Verte (50 ha dont 2 ha sous 
serre) constate, de son côté, des 
prix à la hausse sur les cartons et 
les plastiques. « L’année dernière, 
nous achetions nos emballages 
en carton 0,53 € pour 12 pièces de 
concombre, cette année c’est 0,70 € 
pour la même quantité. Les paillages 
blancs ont pris 4 à 7 centimes de plus 
le m2, les ficelles à tomates 20 % de 
plus », explique le maraîcher. Quant 
à la hausse du prix du gaz, il affirme 
que cette année, bon nombre de 
producteurs sous serre ont fait ou 
feront le choix de retarder les dates 
de plantation dans la saison pour 
moins subir l’augmentation. Le ma-
raîcher ajoute : « On attend souvent 
d’avoir un problème pour trouver des 
solutions. Si au contraire on a un coup 
d’avance, lorsque le problème arrive, 
il n’en est plus vraiment un. Je pense 
qu’il est indispensable d’anticiper et 
d’accepter de tout devoir restructurer. 
Pour ma part, ces questions sont au 
cœur de mes réflexions quotidiennes 
depuis dix mois ». n

Alison Pelotier

FILIÈRES VÉGÉTALES / Horticulture, 
maraîchage, arboriculture, grandes cultures… 
Les productions végétales sont aussi 
concernées par la conjoncture particulièrement 
difficile de hausse des charges.  

“ C’est simple, tout ce 
qu’on achète augmente ! ”

Bernard Abdilla, co-gérant des serres du Baderand à Saint-Didier-de-
Formans dans l’Ain.
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Dans le Puy-de-Dôme, du côté 
de Vensat, Cédric Giraudet, 
éleveur de volailles hors sol, 

pâtit de la hausse du prix de l’élec-
tricité pour chauffer ses bâtiments. 
Comparatif à un an d’écart, factures 
à l’appui : 15,32 €/kWh en ce début 
d’année, 15,08 €/kWh en janvier 
2021. Le prix était même à 14,32 €/
kWh en 2019. « Étant en contrat d’inté-
gration, je ne ressens pas directement 
la hausse des coûts de l’aliment. Mais 
je ne suis pas le seul, en revanche, à 
avoir constaté depuis un an et demi 
des animaux ayant du mal à prendre 

du poids ou gaspillant la nourriture. 
Cela nous interroge sur la qualité de 
l’aliment fourni. Nous avons fait re-
monter nos préoccupations à notre 
coopérative », souligne l’éleveur. Le 
poste qui a le plus augmenté chez 
lui ces derniers mois, c’est celui des 
engrais. « L’unité d’azote est passée 
de 0,68 € en 2021 à 1,87 € pour la 
campagne 2022. Les prix ont presque 
triplé », illustre-t-il. Autre poste qui 
risque de lui coûter cher dans les 
prochains mois avec la flambée des 
prix des matériaux de construction : 
la mise aux normes de ses bâtiments 

pour respecter la charte du bien-être 
animal. L’échéance annoncée : fin 
2022. « Je suis censé investir dans 
des fenêtres et des perchoirs pour 
maintenir mon élevage de volailles 
conforme ». Les prix du verre et du 
bois l’ont refroidi jusque-là… Cédric 
Giraudet a pu se prémunir des aug-
mentations de gaz grâce à un contrat 
groupé souscrit via son intégrateur. 
« On n’a pas subi de hausse pour le 
moment mais ça ne saurait tarder. On 
nous a déjà prévenus que ça allait aug-
menter dans les prochains mois. » n

Alison Pelotier

VOLAILLES / 

Les mises aux normes  
coûteront encore plus cher

Les charges en agriculture ont augmenté de 17 % entre 2020 et 2021, selon 
l’indice des prix d’achat des moyens de production agricole (Ipampa).

Produire à la 
ferme  

pour plus 
d’autonomie


